RÉPUBLIQUE FRANÇAISE — Liberté - Egalité - Fraternité 




Département de PAIN 1 re Circonscription (BOURG-EN-BRESSE) 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 

du 23 JUIN 1968 



CENTRE 
PROGRÈS ET DÉMOCRATIE MODERNE 

Paul BARBEROT 

Électrices, Électeurs, 

Quinze mois après une Election Législative où, pour la deuxième fois, vous m'avez accordé 
votre confiance, ce dont je vous remercie, une autre consultation vous appelle à vous prononcer 
sur l'avenir de LA FRANCE. 

Nous disons : NON à la division de la FRANCE en deux blocs hostiles, 
OUI à la participation, 
OUI à l'autorité et à la discipline. 

Trois voies aujourd'hui vous sont offertes : 

— Changer de Politique et aussi de République. Cela est le désir du Parti Communiste. 
NOUS LA REFUSONS. 

— Ne changer ni de Politique ni de République. C'est le souhait de la majorité sortante. Nous 
avons eu les événements du mois dernier. NOUS NE POUVONS L'ACCEPTER. 

— Changer de Politique sans changer de République. C'est le souhait aujourd'hui des Français 
lucides. C'EST LE NOTRE. 

IL FAUT CHANGER DE POLITIQUE. 

Après l'affrontement d'hier, pour que renaisse l'unité 
du Pays, les mots ne suffisent pas. 
Il faut des Actes et des Réformes. 

CHANGER DE PRIORITES. 

Assurer le plein emploi. Empêcher que la hausse des 
prix dépasse les avantages acquis. Construire le Pays et 
l'équiper. Procurer et soutenir les débouchés nécessaires 
à l'Agriculture française. 

CHANGER DE METHODES. 

— Mettre les députés devant un autre choix que l'équa- 
tion simpliste : CENSURE ou Abandon de RESPON- 
SABILITES, 

— Offrir à tous une information complète et objective, 

— Permettre le dialogue, 

— Rejeter la facilité des Pouvoirs Spéciaux. 




CHANGER DE DIMENSIONS. 

Pour cela, travailler dans le cadre d'une EUROPE UNIE, obtenant ainsi la puissance et 
l'indépendance, donnant le progrès industriel et les garanties à l'Agriculture. 

Une telle politique permettra : 

— les Réformes nécessaires dans l'Administration, l'Université et dans la vie sociale, 

— d'obtenir la Paix civile, condition de la Paix du Monde, 

— la relance de l'Economie, avec son corollaire « le plein emploi », 

— la décentralisation des responsabilités, 

— Enfin, la Justice Sociale dans toutes les activités et pour toutes les générations. 

Cette politique devra se traduire pour notre département par la création d'emplois, par un 
complément d'équipement industriel, hospitalier, routier, télécommunications et apporter une 
amélioration dans la vie agricole. 

UNE POLITIQUE NOUVELLE EXIGE UNE MAJORITE TRANSFORMEE. 

Si la France continue à être divisée en deux blocs, la guerre civile, évitée hier, sera le fait 
de demain et le Général de Gaulle ne sera plus là. 

Même majorité, mêmes risques, mêmes erreurs, mêmes conséquences. 

Il faut réconcilier les Français, il faut rassembler dans une nouvelle majorité élargie tous 
ceux qui veulent, dans une véritable démocratie : 

— Eviter le déchirement, 

— Sauver toutes les chances du Pays. 

C'est notre but et avec la majorité des Français nous voulons la PARTICIPATION et la 
PAIX CIVILE. 

Fidèle à mes idées et à mon option politique, je continuerai, en équipe, au plan national 
comme au plan local, l'action, la collaboration, le contact, le dialogue, comme je l'ai pratiqué 
depuis 1945 sur mon plan de professionnel, de syndicaliste, de responsable local et, depuis plus 
de cinq années, comme député de cette 1 re Circonscription «BRESSE». 

Investi par le Groupe « Centre - Progrès et Démocratie Moderne», et en équipe, c'est en 
toute confiance que je me présente à vos suffrages. 



Entrepreneur — Vice-Président du Syndicat des Entrepreneurs 
Président de la Caisse des Congés Payés du Bâtiment 
MAIRE DE BOURG-EN-BRESSE 
PRÉSIDENT DB L'ASSOCIATION DES MAIRES DE L'AIN 

DÉPUTÉ SORTANT 



Remplaçant éventuel 



Jean-Marie BEAUDET 

Agriculteur 
Conseiller Municipal de Laiz 
Président des Organismes Départementaux de l'Habitat Rural 




EFE 




DE 



LA REPUBLIQUE 



OUS venez de vivre des semaines angoissantes : La 
France a failli sombrer dans la Dictature totalitaire, PARIS, 
LYON ont failli brûler. 

La République a été à deux doigts de disparaître par 
la faute de quelques enragés et avec la complicité criminelle 
de l'opposition toute entière. 

Mais, ne vous y trompez pas, le Péril est encore là. 
Le 23 Juin vous pouvez l'écarter, vous devez l'écarter 
en votant pour le Progrès et pour la Liberté. Vous voterez pour 
l'Ordre et les Réformes contre l'Anarchie. 

Au moment précis où l'ouverture du Marché Commun 
nous contraint à jouer une partie décisive, il faut du change- 
ment, du changement raisonné. 
Le choix est clair. 

Vous, qui voulez que votre niveau de vie continue à 
s'améliorer, qui voulez agir plus directement sur la vie de votre 
profession, de votre entreprise, de votre Commune, de votre 
Région, et construire votre avenir, celui de votre famille et de 
vos enfants, qui vouiez voir aboutir des réformes justifiées dans 
l'Enseignement à ses divers niveaux, 

C'est la République, c'est la Liberté qu'il faut défendre. 

Dans cette Circonscription où je suis né, où vivent, 
travaillent ma famille et mes amis, je défendrai avec vous les 
intérêts de notre Région. 

Je connais vos problèmes — Je les ai vécus — Je les 
comprends — Ils sont les miens — Quelles que puissent être 
demain mes responsabilités, je vous aiderai à les résoudre. 

Y von MORANDAT. 




Lucien BRETON 

est né à Rives (Isère) le 17 Mai 1920. 

Aux termes de ses Etudes à la Faculté 
de Droit de Grenoble, il s'installe dans 
le département de l'Ain. 

Après avoir pris une part active à la 
Résistance, il s'engage pour la durée 
de la Guerre. Capitaine de Réserve, il 
est Chevalier de l'Ordre National du 
Mérite, titulaire de la Croix de Guerre 
39/45 et de la Croix de Combattant 
Volontaire de la Résistance. 

En juin 1946, il ouvre à Bourg un 
Cabinet de Contentieux. 

Spécialiste du Droit Rural il est, 
depuis 22 ans, le Conseiller de nom- 
breuses Organisations Agricoles. 

Il est père de quatre enfants. 



Yvon MORANDAT 

Compagnon de la Libération. 
Commandeur de ta Légion d'Honneur. 
Grand Officier de l'Ordre du Mérite. 
Officier de l'Ordre du Mérite Britannique. 
Est né le 25 décembre 1913, à Buellas (Ain). 




Second d'une famille de 9 enfants, il passe 
sa jeunesse dans la ferme familiale, travaille à 
Bourg et milite dans les organisations catholiques 
et au syndicat chrétien des employés, dont il 
devient le Secrétaire permanent en Savoie. 

Volontaire pour la campagne de Norvège, il 
participe à la prise de Narvick avec le 6 e Bataillon 
de Chasseurs Alpins. Le 19 Juin 1940, il rejoint 
le Général de Gaulle avec les trente premiers 
volontaires de 'a France Libre. Il est parachuté 
en France occupée, fin 1940. 

Condamné à mort, pourchassé, il est rappelé 
en Angleterre fin 1942. Plus jeune membre de 
l'Assemblée Législative d'Alger en 1943, il 
représente la Résistance Intérieure et assume 
d'importantes fonctions au cabinet d'Emmanuel 
d'Astier de la Vigerie. 

Parachuté à nouveau en janvier 1944, il rejoinl 
Pans et participe à sa libération. 

Il collabore ensuite avec M. Jules Moch, alors 
ministre. 

Haut fonctionnaire des Charbonnages de 
France, Président des Houillères de Provence, 
puis des Houillères du Nord et du Pas de 
Calais, il est aujourd'hui Secrétaire d'Etat aux 
affaires sociales, chargé des problèmes de 
l'emploi. Il est le candidat d'Union pour la 
Défense de la République. 



Avec le Général de Gaulle défendez la République ! 



Entre la Saône et l'Ain... 

MIEUX FAIRE POUR VIVRE MIEUX... 

MIEUX FAIRE ET CONCEVOIR AVEC RÉALISME DES SOLUTIONS 
A LA MESURE DE NOS POSSIBILITÉS ET DE NOS BESOINS 

^ R O U R G M E f\l -BRESSE sera ^' ici Q uinzeans uneville de cent mille habitants, un carrefour 

HHaMMM ^ HHIIHH ^ H d'échanges commerciaux et touristiques qui doit être prospère. 

Il nous faut : 

♦ un plan de développement rationnel et cohérent ; 

♦ des industries nouvelles créatrices d'emplois pour notre jeunesse ; 

♦ des logements qui ne soient pas d'es ensembles inhumains ; 

♦ un équipement scolaire, culturel et sportif qui réponde dès aujourd'hui aux besoins de demain ; 

^ NOTRE REGION eST ^'abord une région agricole qu'il faut moderniser en adaptant 
^ M M mhmhh «m wm^mt m l'exploitation familiale traditionnelle. 

Il nous faut pour cela : 

♦ faciliter l'équipement par une politique de Crédit à très long terme ; 

♦ relier notre région aux liaisons fluviales et routières de l'Axe. Mer du Nord-Méditerranée ; 

♦ poursuivre la politique de soutien des prix agricoles (lait-vian ! de-œufs-vola'îlles) que le gouver- 
nement de la V"" 3 République a déjà victorieusement menée à Bruxelles ; 

♦ défendre les produis bressans de qualité sur le marché Français et Etranger ; 

♦ assurer une retraite décente aux travailleurs âgés, quels qu'ils soient, agriculteurs, ouvriers, 
artisans : 

Notre Région c'est aussi une région de Petites Entreprises Industrielles et Commerciales qu'il faut 
maintenir : 

♦ en les intégrant dans so<n développement économique, 

♦ en favorisant le financement à long terme de leurs investissements, 

♦ en développant le crédit - bail, 

♦ en adaptant leur fiscalité ,• 

* NOTRE PAYS 

Il faut : 

♦ accélérer la croissance économique et assurer la juste répartition des fruits de l'expansion. 

♦ défendre le pouvoir d'achat contre l'inflation, 

♦ maintenir l'indépendance nationale, seul gage d'e la construction d'une Europe véritable et de la 
coexistence pacifique entre les nations. 

DÉFENDRE LA RÉPUBLIQUE ET LA LIBERTÉ 
C'EST S'ENGAGER A RÉALISER ENSEMBLE CE PROGRAMME 

VOTEZ YVON MORANDAT ET LUCIEN BRETON 



Vu : les Candidats. 



IMPRIMERIES RÉUNIES DE BOURG 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE — Liberté - Egalité - Fraternité — DÉPARTEMENT DE L'AIN 



V e Circonscription - Bourg-en-Bresse 

Elections Législatives du 23 Juin 1968 

FÉDÉRATION DE LA GAUCHE 
DEMOCRATE ET SOCIALISTE 



ÉLECTRICES, ÉLECTEURS, 



Le Candidat : 

Louis ROBIN 

Conseiller général 




Le Suppléant : 

Marius ROCHE 

Métreur-Vérificateur Conseil 



« Après 9 ans d'un lourd silence, il faut rétablir le 
dialogue entre les citoyens et le pouvoir et en finir avec les 
promesses non tenues » 

Voilà ce que j'écrivais dans ma circulaire !ors des élections 
de 1967 : 

Une explosion a brusquement déchiré ce lourd silence et on a vu 
un pouvoir affolé devant l'échec de sa politique accorder en quelques 
jours ce qu'il refusait depuis plusieurs années. QUI EST RESPONSABLE? 

Le seul responsable de cette crise est le gouvernement qui en dix 
années de pouvoir sans contrôle a IGNORÉ LES FRANÇAIS ET LEURS 
PROBLÈMES. 

Electrices, électeurs, le 23 Juin, la responsabilité de l'avenir c'est 
vous qui la porterez ; cela mérite réflexion. 

La soif de JUSTICE SOCIALE ET DE DIGNITÉ qui s'est expr - 
imée ces derniers jours, doit être entendue et comprise sans jeter 
l'anathème sur ceux qui la manifestaient. 

Des millions de Français du secteur salarié ont marqué leur 
mécontentement, ce qui ne veut pas dire que tout va pour !e mieux dans 
les autres secteurs de l'adivité nationale : paysans inquiets pour l'avenir, 
petits commerçants et artisans écrasés par les charges fiscales. Et que 
pensent les personnes âgées dont le pouvoir d'achat va en diminuant ? 

Seule une démocratie socialiste en renouant le dialogue dans 
l'ordre et la légalité Républicaine pourra éviter un nouvel affrontement 
entre les Français. 

Pour établir le dia!ogue, Votez pour la seule voie raisonnable ! 



Le Candidat 



Le Suppléant 



Louis ROBIN 

Conseiller général 

Marius ROCHE 



En Mars 1967, nous vous invitions à voter le dialogue. La crise actuelle est née du refus du 
dialogue entre le pouvoir, le Pays et ses représentants. Malgré des paroles et des promesses, le pouvoir n'a 
rien fait concrètement peur créer les conditions du dialogue véritable. Par son programme, la F.G.D.S. 
o-ppose à l'immobilisme gaulliste l'alternative d'un socialisme démocratique. Elle propose : 

1° Des citoyens libres et responsables 

— prévoir des règles simples pour garantir l'efficacité et la stabilité : un président, un 
gouvernement, un parlement, un plan, tous ayant la même durée ; 

— assurer le droit à l'information par un statut garantissant la liberté et l'impartialité de 
l'O.R.T.F. ; 

— reconnaître le pouvoir syndical et la section syndicale d'entreprise ; 

— organiser la gestion démocraHque dans les Universités, Ecoles, Administratio-n et les 
Entreprises nationalisées. 



2° Une économie au service de l'homme 

Le but de l'économie pour la F.G.D.S. est l'épanouissement de l'homme, d'où : 

Un développement prioritaire des investissements collectifs et sociaux (revalorisation des Allocations 
Familiales, des pensions Vieillesse, abrogation des ordonnances sur la Sécurité Sociale, relèvement des bas 
salaires, constructions de logements sociaux). 

Pour élever le pouvoir d'achat de la plus grande partie de la population et pour la consommation, 
relancer la production. 

— politique de plein emploi et avancement par étapes de l'âge de la retraite en commençant par les 
professions les plus pénibles. 

3° Une politique agricole humaine et réaliste 

Il faut une politique d'orientation tenant compte des perspectives de la transformatio-n dans le marché 
mondial où le déficit de la production est énorme et où les besoins sont grands. 

L'exploitation familiale doit être assurée d'atteindre un seuil de rentabilité avec la sécurité des 
débouchés et des prix. 



4° Une politique pour la jeunesse 

L'école prépare à la vie personnelle, à la vie professionnelle, à la vie civique, elle doit donner des 
chances égales à tous les enfants. 

La Fédération de la Gauche Démocrate et Socialiste manifeste son attachement à la laïcité, qui assure 
le respect des convictions de tous. 1 ) 

Dans notre univers en pleine évolution, une éducation doit permettre de donner à chacun et à tout 
âge une formation continue qui seule favorise l'épanouissement de la personne dans une société équilibrée. 



Il faut enfin organiser la Paix par la Coopération Internationale. 

Vu : les Candidats. imprimeries réunies de bourg 



REPUBLIQUE FRANÇAISE 



Liberté 



Egalité 



Fraternité 




Département de l'A IN 



1 re Circonscription : BOURG-en-BRESSE 



ELECTIONS LEGISLATIVES DU 23 JUIN 1968 



CANDIDAT du 



Parti Communiste Français 



ELECTRICES, ELECTEURS, 



Marcel BENOIT 



A la suite d'un mouvement d'une ampleur et d'une puissance exceptionnelles, alors que des 
usines, des bureaux, des campagnes, des universités montait l'exigence de changements profonds, le Pré- 
sident de la République a été contraint de dissoudre l'Assemblée et de donner la parole au peuple. 

Vous êtes donc appelés à élire votre député le 23 Juin. 

Travailleurs manuels et intellectuels, étudiants, enseignants, paysans, sont entrés dans la lutte 
parce que le pouvoir gaulliste a pratiqué pendant .10 ans une politique contraire à leurs intérêts, contraire 
à l'intérêt national ! 

La C.G.T. a participé à cette grande bataille, avec une détermination, un sang-froid, qui ont sus- 
cité l'admiration du pays. Le Parti Communiste, solidaire de la classe ouvrière, en dénonçant les provo- 
cations et les violences de certains groupes gauchistes a prouvé sa volonté de barrer la route à l'aventure. 
Pour lui, le drapeau de la classe ouvrière, ce n'est pas le drapeau noir de l'anarchisme, c'est étroitement 
unis le drapeau rouge du socialisme, et le drapeau tricolore de la grande révolution française... 



Déjà de nombreux travailleurs, grâce à ce puissant mouvement, ont arraché au pouvoir et au 
patronat des avantages exceptionnels. 



Le 23 Juin en votant pour les candidats communistes, vous exigerez que soient garantis 
ces résultats et que soient satisfaites les autres aspirations des travailleurs manuels et intellectuels ! 



Alors que s'exprime avec une telle force la volonté populaire d'en 
finir avec le pouvoir gaulliste, le Parti Communiste soumet avec confiance 
son programme aux électeurs. Ce programme garantit les libertés publiques 
et fonde la stabilité du gouvernement sur l'entente des partis démocra- 
tiques et le soutien des masses populaires. 

• Dans le domaine économique et financier, il préconise : 

— la réduction des dépenses improductives (force de Frappe) ; 

— la réforme démocratique de la fiscalité ; 

— la lutte contre la hausse des prix et l'inflation ; 

— la nationalisation des grands monopoles ; 

— la mise en valeur de toutes les ressources du pays selon un 
véritable plan démocratique. 

• Dans le domaine social, il préconise : 

— l'augmentation des salaires, retraites, pensions ; 

— la garantie des ressources et de l'emploi, et la réduction 'du 
temps du travail ; 

— l'abrogation des ordonnances frappant la Sécurité Sociale ; 




René CHAUVILLE 



— la reconnaissance des droits syndicaux dans l'entreprise ; 

— la juste rémunération du travail des paysans ; 

— l'élaboration d'un statut démocratique de l'O.R.T.F. ; 

— la création d'une Université moderne, démocratique et laïque. 

• Dans le domaine international, il préconise : 

— une politique d'indépendance nationale, 

— de solidarité avec les peuples opprimés ou récemment libérés, 

— de coopération internationale, 

— de sécurité collective et de désarmement, 

Le Parti Communiste Français réclame la cessation inconditionnelle des bombardements améri- 
cains sur la République démocratique du Vietnam, et le droit pour ce pays de déterminer librement son 
avenir. 

Voter communiste, c'est approuver ce programme de progrès social qui correspond aux aspira- 
tions de notre peuple et de la jeunesse de France, c'est se prononcer pour la démocratie et le socialisme. 

Le choix est entre la dictature gaulliste, incapable de résoudre les problèmes de 
la Nation, et la démocratie fondée sur l'union des forces ouvrières, démocratiques et pro- 
gressistes dont le Parti Communiste est partie intégrante. 

Toute prétendue 3 e force, que proposent certains politiciens, nous ramènerait à l'impuissance et 
à l'échec. 

Nous le répétons, le Parti Communiste ne revendique pas pour lui seul le pouvoir. Il se pro- 
nonce pour un gouvernement populaire et d'union démocratique s'appuyant sur la volonté du peuple et 
dans lequel les Communistes doivent avoir la place qui leur revient. 

• Pour faire échec à la dictature gaulliste. 

• Pour la défense des libertés. 

• Pour une politique de progrès social. 

• Pour l'indépendance nationale et la paix. 

• Pour la démocratie et pour le Socialisme. 

Le PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS vous demande d'approuver sa claire poli- 
tique d'Union de toutes les forces ouvrières et démocratiques, et de voter massivement 
dès le premier tour pour : 



Marcel BENOIT 

Secrétaire Fédéral du P.C.F. 



Suppléant : René CHAUVILLE 

Instituteur à Bourg. 
Ancien Conseiller municipal. 

CANDIDATS DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

Cette circulaire n'est pas un bulletin de vote... 



Imp. Berthod • Bourg 



DÉPARTEMENT DE L'AIN - ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 23 JUIN 1968 - V e CIRCONSCRIPTION 




Henri TAPONARD 

34 ans - Instituteur & E. G. 
à COLIGNY 
Secrétaire fédéral 
du Parti Socialiste Unifié 




Parce que le P. S. U. croit qu'une SOCIETE NOUVELLE, fondée 

' sur la JUSTICE sociale et la DIGNITÉ humaine, est possible; 

Parce que le P. S» U. pense qu'un simple REPLATRAGE de notre 
société capitaliste basée sur le profit, ne saurait résoudre les 
graves problèmes sociaux actuels ; 

Parce que le P. S* U* pense qu'il est encore possible, malgré les 
ravages de notre " société de consommation " de RÉVEILLER 

les citoyens français avant qu'ils ne soient 'devenus de véri- 
tables robots ; 



Parce que le P. S. U. a constaté que les clivages politiques traditionnels sont bien souvent dépassés : 
parce qu'il est urgent que les véritables CHOIX se fassent clairement sur les "questions de fond"; 

Parce que le P. S. U* estime qu'un CHANGEMENT RADICAL de la vie politique est nécessaire, pour 
permettre une réelle démocratie à tous les niveaux. 



Le Parti Socialiste Unifié (PSU) a décidé d'être présent, aujourd'hui, dans cette circons- 
cription. Il a choisi de vous présenter, non pas des notables, mais de simples MILITANTS qui 
connaissent bien les milieux populaires et leurs difficultés. 



Votez P. S. U. 

Vous aiderez à construire cette 
société juste et humaine que réclame 
notre JEUNESSE et le monde du 
travail. 




Micheline ANTONUCCI 

Assistante Sociale 

à BOURG 
Militante Syndicaliste 
Co-Responsable de la 
Commission Santé PSU 



POUR UN GOUVERNEMENT DE TRANSITION VERS LE SOCIALISME 

La crise que traverse notre pays est une colère populaire. La jeunesse, les ouvriers, les techniciens, 
les cadres, les étudiants, les enseignants, les artistes, les journalistes, les paysans, les artisans ont tous tenu 
le même langage : " Nous ne voulons plus de ce pouvoir, nous ne voulons plus travailler selon la volonté de 
quelques privilégiés et pour leur profit. 

Partie intégrante de ce mouvement, le P. S. il. entend lutter pour l'instauration d'un régime de transition 
vers le socialisme, rompant de façon irréversible avec le capitalisme, grâce à de profondes réformes 
de structures. 

PROPOSITIONS du P.S.U . 

Pas de pouvoir personnel, mais un gouvernement de législature, appuyé sur une assemblée 

disposant de pouvoirs réels ; décentralisation et mise en place de pouvoirs régionaux. 
Autonomie de l'ORTF. 

Contre l'injustice fiscale, allégement de l'impôt sur les petits revenus, chasse aux fraudeurs, création 
d'un impôt sur le capital. 

Contre la misère, augmentation prioritaire des bas salaires et dps petites retraites, égalité réelle des 
salaires masculins et féminins, droit à la santé pour tous. 

Contre le chômage, une véritable politique de plein-emploi. 

Contre la toute puissance du patronat reconnaissance de la section syndicale 
d'entreprise et contrôle de la gestion par les ouvriers. 
Nationalisation des trusts. Planification démocratique. 

Contre la spéculation sur les terrains et les logements : construction massive de logements 
sociaux et municipalisation des terrains à bâtir. 

Contre les insuffisances de l'enseignement : création d'un service national de l'éducation 

géré démocratiquement. 

Nationalisation des établissements privés et instauration d'une laïcité respectueuse des diverses 
opinions religieuses et philosophiques. 

Réduction des effectifs scolaires*, réforme profonde des programmes et du système des examens 
pour permettre une pédagogie active ouverte sur la vie. 

Institution d'un pré-salaire étudiant, facilitant l'entrée en faculté des enfants d'ouvriers er 
de paysans. 

Contre la domination des firmes internationales et des gros propriétaires sur les 
exploitants agricoles : encouragement à la coopération et à l'agriculture de groupe, 
création de sociétés foncières à capitaux publics, co-gérés par les agriculteurs, per- 
mettant de résoudre le problème des partages, des successions et du perpétuel rachat des terres 
par les exploitants. 

Organisation sur un plan national de l'ensemble des marchés avec garantie des prix 

pour une production donnée dans une région donnée. 

Contre une politique de prestige militaire : abandon de la force de frappe ; soutien aux 
peuples en lutte contre la faim et l'impérialisme américain, construction d'une Europe élargie, 
indépendante des deux blocs et libérée de l'emprise économique des Etats-Unis 

Pour l'Instauration du Socialisme dans la Liberté, 
votez P. S. U. 
Votez Henri TAPONARD - Micheline ANTONUCCI 



IMPRIMERIE MODERNl EOURC- 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



ELECTIONS LÉGISLATIVES DU 23 JUIN 1968 

V e Circonscription du Département de l'AIN 

CANDIDAT SOCIAL DE L'AIN 

FAIRE .CONFIANCE AUX FRANÇAIS, parce qu'ils viennent de prouver leur 
entière maturité sociale, leur maîtrise et leur volonté de bâtir dans la continuité et dans 
le courant d'évolution de l'Histoire, telle est la raison fondamentale de ma can- 
didature. 

La République ne sort pas menacée mais grandie du Grand Mouvement Social 
qui, un moment, a pu créer la crainte. Le pays a su digérer toutes les réactions séditieuses, 
il se présente uni et fort, face à toutes les tentatives de le soumettre à la loi de quicon- 
que ne l'exprimerait que partiellement ou mal. 

La volonté " POPULAIRE " peut et doit atteindre à une volonté "SOCIALE" 
nouvelle et élargie, qui tout en reflétant la conscience de masse, en reflète aussi toutes les 
nuances, pourvu qu'elles représentent ce qu'il y a de sain et de constructif. 

L'action politique partisane menace, une fois encore, de briser l'UNITE SOCIALE 
de son propre élan par les Divisions que personnalisent des partis et de préparer un 
avenir encore plus menaçant que la SOCIETE seule peut avoir la puissance de surmonter, 
fusse contre un communisme extrémiste. 

Je ne veux au contraire que mobiliser l'enthousiasme, la raison et la confiance en 
soi d'une société que rien ne puisse ébranler. 

De cette douloureuse lutte de grève dont je salue hautement les acteurs coura- 
geux, sont sortis des avantages bien mérités. 

Ces avantages, il faut les consolider pour les bénéficiaires. 

Mais il faut pour cela que l'on mette en place les conditions monétaires et écono- 
miques qui permettent aux entreprises et au budget social une consolidation qui ne con- 
duise pas à la CRISE. 

IL FAUT BLOQUER L'AUTOMATICITE de la hausse des PRIX sur les salaires 
qui n'est dûe qu'à un mécanisme de formation des prix et qui reprendrait demain ce qui 
a été acquis hier. 

CELA EST POSSIBLE par les mesures que permet de prendre la poussée grandis- 
sante de l'économie de Valeur Ajoutée et de production de valeur. 

La FRANCE, foncièrement traditionnaliste, a su, en quelques jours, discerner les 
traditions nécessaires des traditions sclérosantes. Elle veut la continuité, sans 
"REVOLUTION", dans le calme pesant et réfléchi. 

C'est la voie sur laquelle je veux de toutes mes forces engager le Mouvement 
Social déclenché 

Mais s'il faut bâtir pour l'avenir, il faut aussi et d'abord faire face aux problèmes 
immédiats et vitaux. 

- Problèmes du travail et des entreprises d'abord, auxquels un 

système financier périmé ne saurait opposer son étroitesse. 

La valeur de l'argent, pour les entreprises et le travail, est garantie par leurs 
activités productives et LEURS PRODUITS et c'est sur leur base qu'il faut introduire le 
financement de cycle économique nécessaire. 

La crise de l'OR a prouvé que l'OR ne garantit que l'argent de ceux qui, en 
marge de l'activité productive, ne peuvent avoir d'autre répondant de valeur qu'un OR 
stérilisé dans des caves de Banque. 



Dans le cycle monétaire de l'activité économique, le TRAVAIL doit trouver la 
place qui lui revient et la part de revenu que détermine sa propre production de valeur 
dans le cadre SOCIAL d'ensemble. 



Les mesures nécessaires pour faire face aux problèmes de consolidation rapide 



d'une situation atteinte peuvent être pratiquement déclenchées par simple décret, sans 
inflation et sous la garantie du travail et des entreprises à la condition de leur ouvrir les 
possibilités d'un enthousiasme créateur. 

Ce sont ces mesures qui valident ma candidature SOCIALE car seule une société 
unie et forte peut leur conférer force de loi. 

■ Problème des Relations économiques internationales : 

L'EUROPE vagit et s'essouffle car sa naissance économique, humaine et sociale 
bute contre des intérêts et des politiques. 

Le Monde a les yeux fixés sur la FRANCE : il faut la « désengluer » et prendre, à 
partir de Notre Territoire National, les mesures monétaires qui, respectant la loi des valeurs 
et de réchange des productions, redonnent un élan nouveau à une véritable EUROPE des 
Peuples et non de la FINANCE. 

En la matière il faut agir dans la sagesse pour consolider une harmonie économi- 
que nécessaire et il faut aussi protéger temporairement notre propre économie, au moins 
pour lui assurer le temps de sa reprise après les récents événements. 

■ Problème des Jeunes, de leur Formation et de l'Université : 

La saine poussée de toute une jeunesse, de par la FRANCE et TEUROPE, a 
enclenché un phénomène irréversible. 

Ce n'est pas une crise de génération entre parents et enfants, et il appartient à la 
génération adulte, sur sa dure expérience, d'ouvrir à la jeunesse son avenir de demain, sans 
le lui dicter, mais en lui révélant les embûches possibles. 

Je m'oppose formellement à toutes les méthodes qui pourraient « enrégimenter » 
au lieu de laisser simplement s'épanouir. 

Je laisse aux étudiants, aux lycéens et à ceux de leurs maîtres et professeurs qui 
ont compris, le soin d'étudier le problème en commun, ne cherchant qu'à développer la 
conscience générale qui en facilite l'efficacité. 

Des mesures urgentes et impératives sont nécessaires pour ouvrir les débouchés 
sur la vie : c'est là l'aspect économique des problèmes que j'ai posés à la base. 

- Problème du monde paysan : 

Comme pour la jeunesse, je veux que les problèmes de l'agriculture soient étudiés 
et résolus par les Agriculteurs eux-mêmes et leur ouvrir, par l'économie, un cadre à leur 
activité, sans qu'ils se voient peu à peu dominés par les emprises financières qui visent à la 
propriété de leurs moyens d'activité. 



Le choix est clair entre un passé révolu à bout de souffle et l'avenir vivant devenu 
possible : la revendication a gagné, la constructivité doit TRIOMPHER. 

Vous direz NON à toutes les divisions et vous ferez confiance à l'HOMME car les 
* formations " organisées n'ont plus d'âme : 



DEMAIN, Electeurs de la 1 re Circonscription de TAIN, vous allez VOTER. 



ELLES N'ONT QUE DES TACTIQUES 



pus' O'iwmmioiw / votez pour 



Le Candidat : 



Le Suppléant : 

Bernard QUINCV 



J. P. QUINCY 



Etudiant 
SON FILS 



- Officier de la Légion d'honneur 

■ Diplômé de Sciences économiques 

- CITOYEN DE L'AIN 



MP. 9. - AMSttKIEU 



